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Agriculture 
comment decoller ? 

~. ugmenter le niveau de vie 
~des paysans, c ' est la 
preoccupation de tous les 
pays en developpement. 

On admet tres generalement 
que le secteur agricole doit 
etre aide . que I' Etat doit inter­
venir pour proteger les 
paysans des variations du cli " 
mat et de celles des marche::;, 
faute de quoi , manquant de 
moyens pour faire face aux 
epreuves, aux periodes diffi­
ciles, les paysans abandon­
nent la terre. 
Or au Cambodge les paysans 
sont 80 % de la population. 
Les villes seraient bien incapa­
bles de leur trouver assez d' 
emplois. 

Pas de contestation po~sible 
done : developper le Cam­
bodge, c' est developper pri­
oritairement le monde rural , 
pour y maintenir autant que 
possible I' activite et la popula­
tion. pour ameliorer le niveau 
de vie des villageois , pour 
eviler une fracture entre popu­
lation ru,rale et population ur­
baine. et ·pour creer des expor­
tations. sources de devises. 

Tout le monde est d' accord et 
pourtant, malgre· les program­
mes et les projets depuis bien­
t6t 10 ans des grands bailleurs 
de fond s, malgre I' activite de 
quantiles d' ONG, on observe 
que la pauvrete ne diminue pas 
dans les campagnes, que I' 
ecart se creuse entre ruraux et 
citadins, que I' agriculture ne 
decolle pas, qu' elle n' .attire 
pas les investisseurs. 

On trouvera dans ce " Special 
Agriculture" le diagnostic d' 
incontestables experts. On 
pourra mesurer ainsi la multi­
tude des facteurs qui condi­
t ionnent le developpement ru­
ral , la diversite des solutions 
envisagees pour augmenter 
les rendements, accroitre les 
surfaces cultivees, diversifier 
les productions, proteger, se­
curiser et aider les paysans, 
attirer les investisseurs .. . 

Micro-credit, cadastre, asso­
ciations paysannes, compos­
tieres, vaccination, re-creation 
de terrains communaux , 
grands chantiers a haute inten­
site de main d' c:euvre, 
les remedes sont la. c.n. 
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Iii. , . on seulement les 1nves­
~ ti ssements au Cambod-

ge, qu· ils viennent de I' 
etranger ou du pays lui-meme, 
sont faibles. mais ils sont en 
diminution. 

Les causes en sont pour une 
part exogenes les investis­
seurs . qui ont ete jusqu ' a 
present en tres grande majorite 
asiatiques, n' ont pas encore 
taus retrouve une sante finan­
ciere suffisante pour investir a I' 
etranger . 
La reprise, bien reelle dans ces 
pays touches par la crise asi­
atique , repose pour une forte 
part sur la crrnssance des expor­
tations de produ1ts de haute 
technologie . alors que ce sont 
l es se cteurs d ' activite 
"traditionnels" qui sont suscepti­
bles d' investir au Cambodge. 

Pou1· les Europeens, leurs inves­
t1ssements dans cette region du 
monde, en progres , sont freines 
par la faiblesse de I' euro. 

Mais les causes de la faiblesse 
des invesbssements . sont a 
che1·cher aussi au Cambodge 
me me. 
Parmi ces causes, on cite le 
manque de legislation, I' insecu­
rite , la faiblesse des infrastruc­
tures , le mauvais fonctionnement 
de la justice, la corruption 
Concernant la securite et la le­
gislation , des progres importants 
ont ete faits . Dans d' autres do­
ma1nes comme les infrastruc­
tures. les progres sont en vue. 

Une faiblesse attire particuliere­
ment r attention /' absence de 
cadaslre el de litres fanciers 
L' absence de titres de propriete 
incontestables est une cause 
majeure de l::i faiblesse des in­
vestissements concernant de 
grands surfaces . amenagement 
de la cite h6teliere a Siem Reap, 
amenagement touristique de la 
region de Sihanoukville , par ex­
emple . Mais c ' est un frein aussi 
aux investissements en grand 
dans I' agriculture et I' agro-

business (heveaculture . ). Un 
frein enfin a I' attribution de mi­
cro-credits aux paysans . 

L' absence de titres de propriete 
affecte en profondeL1r le monde 
rural , c' est a dire 80 % de la 
population du Cambodge. A 
cause· de cette lacune fonda­
mentale, ii est victime de toutes 
sortes d' exactions. 
Le phenomene est deja ancien. 
Pour en mesurer I' importance, 
on peut rappeler que ce sont des 
emeutes paysannes provoquees 
par des confiscations de terres 
qui a Samlaut, en 1967 , on mar­
que le debut "officiel" du mouve­
ment khmer rouge . 
Voic i le recit qu ' en fait MA 
Ma1iin (''Le Mal Cambodgien ". 
1989) 

1967 : Samlaut 

"Sam/au! ( . .) conslitue la pre­
miere alerte importanle . Les 
paysans ne voyaienl pas d' un 
ban · oeil le ramassage du riz par 
la sociele nationale Sorapa 
creee a eel effet pour empecher 
le trafic de nz avec /es Viet­
congs. La confiscation de ter­
rains au detriment des paysans 
mil le feu aux poudres. 
"Le gouvememenl decide d ' ou­
vrir une route qui doil suivre la 
mise en va/eur des terres (. .. ) 
On accorda a/ors des conces­
sions aux mililaires qui son­
geaienl surtoul a faire des cul­
tures de rapport tels /es frui­
tiers. a exploiter le bois et /es 
p1erres precieuses. Personne 
ne se souc1a de savo1r s1 ces 
friches etaienl disponib/es OU 

non . 
"Lorsque /es paysans a qui el/es 
appartenaienl /es reclamerenl. 
on rejela /eurs demandes car ifs 
n· avaient pas de litres de pro­
priele (. . .) La propriete. instau­
ree au Cambodge. co-exislail 
avec avec le sysleme fancier 
lradilionne/ qui regissait encore 
une partie des lerres: la cou­
tume voulait que le roi fut /' 
unique possesseur du sol. /es 

paysans en ayanl /' usufruit. a la 
condition de le cu/liver. Mais la 
plupart n · ava1ent jama1s pos­
sede de titre de propriete. 
·r .) Au depart. la rebellion a 
ete uniquement /' oeuvre des 
paysans. /Is ( . . ) /event batons 
et coupe-coupes contre /es mili­
taires qui ant pris leur terres . 
(. . . ) Invites a rentrer dans leurs 
villag('!s qu · ifs avaient quitles 
pour pour la foret. au /es 
khmers rouges du Phnom Vay 
Chap /es ava1ent accueillis. /es 
paysans furen t pris. a partie et 
pourchasses par /es m1/itaires 
taus ceux qui pro testaient 
etaient ta xes de communistes. 
/es maisons furent incendiees: 
/es paysans repondirent en 
brulant des casemes ( .) Beau­
coup d ' habitants regagnerent 
/es maquis au ifs s· installerent 
jusqu· en 19 75. 
"(. .. ) Les khmers rouges n 
avaient nen a voir dans cette 
msurrection paysanne. meme si 
par la suite ifs recupererent /' 
affaire a leur profit en fa1sant 
debuter /eur act10n sur le terra111 
a cette re volte de Samlaut 

"( ... ) En Ratanakiri. un phe­
nomena analogue fit se dresser 
/es ethnies montagnardes. Le 
gouvemement requisitionna une 
·partie de leurs friches pour 
agrand1r la plantat10n d' heveas 
de Labansiek creee en 1960. 
Celle region etait particuliere­
ment sensible parce que le Pa­
thet Lao et le Vietminh y 
evoluaient depuis plusieurs an­
nees et explo!lerenl le mecon­
tentement des montagnards 
( . .) C.es evene!Tients doulou­
reux pour /es monlagnards du 
nord-est faciliteront /' activite 
des chefs khmers rouges dans 
/es annees so ix ante .. 

On n' en est pas la bien sC1r . 
Mais I' anciennete du probleme 
fancier fail bien mesurer la len­
teur des progres dans le monde 
rural, qu ' ii s ' agisse de la lutte 
contre la pauvrete ou d' attirer 
les investisseurs. • · C. N. 

{A l'interieur SPECIAL AGRICULTURE - ·c. CHERON ~ .. " 
-+ en 1970 : Samlaut p.1 -- regards et reflexions pp. 3-4-5-6 
· SOK SIPHANA :'pafiir des paysans p.2 J.C. LEVASSEUR 

Medias p.8 des moyens simptes ... p. 7 
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SOI( SIPHANA 
Secretaire d' Etat au Commerce 

/:\ ourquoi si peu d' inves­
.. .., tissements dans I' Agri­
Cl.lllure alors que, tout le 
monde en est d' accord , elle 
presente de tres fortes po­
tentialites, alors que nos res­
sources sont la ? 
Je suis optimiste, mais a 
co ndition de se debarrasser 
des idees confortables du 
passe . Pour survivre a la 
globalisation , ii ne faut pas 
rever a I' industrialisation . A 
court et moyen terme, nous 
devons chercher a . aug­
menter la valeur aJoutee a 
notre secteur agricole. 

trap d' intermediaires 
le riz cambodgien 

n' est pas competitif 

Nous reston s coinces sur les 
cultures traditionnelles riz, 
mais . Mais avec la global­
isation, et une competition 
dev~nue _tres forte, ces pro­
duits arrivent de I' etranger 

Union Europeenne : PRASAC 
2 : 39 mio de dollars: 

APIP Banque mondiale : 35 
mio de dollars; 

Banque mondiale : gestion du­
rable des forets · 5 mio dollars; 

BAsD : appui agriculture; (2eme 
tranche projet d' aide au secteur 
rural micro-credit, irrigation), 
barrage de Stung Chinit et MA­
CAC : 10 mio de dollars; 

France AFD : 7 projets : heve­
aculture , soie, credit rural , hy­
draulique, irrigation, formation 
agricole : 15 mio dollars; 

Australie AQIP CIAP . 
CAEEP : 15 mio dollars; 

sur nos marches a des prix 
inferieurs aux n6tres . 
Notre riz cambodgien est 
vendu a Phnom Penh plus 
cher que le riz malaisien et 
thailandais . Nos paysans 
travaillent dur, mais malgre 
cela ils ne gagnent rien . 
C' est dO au coot des trans­
ports, a des dessous de ta­
ble ; ii y a trop d' inter­
mediaires. 
Le resultat est que notre riz 
rendu a Sihanoukville est de 
10 $ plus el eve que le pri x 
international, le soja de 15 $ . 
II y a done tres peu d' expor­
tations officielles , mais des 
exportations clandestines 
vers le Vietnam et vers la 
Thailande. Jene vo is pas de 
solution a court terme. 

chercher des 
produit a plus forte 

valeur ajoutee 
L' objectif est done d' aug­
menter la valeur ajoutee a 

Allemagne GTZ filiere forets , 
developpement local a Kompong 
Thom, aide a I' installation de 
militaires demobilises a Kompot, 
programme fancier- pilote d' en­
registrement des terres avec la 
Finlande; 

Suede : hydraulique rurale; 

Danemark DANIDA : projet de 
gestion du littoral, peches; 

Canada ACDI : micro-credit; 

PAM I' aide alimentaire est 
consideree comme aide budge­
taire ; 

PNUD, FAO, IFAD : programme 
SEILA; 

ONG diverses : 20 % du total en 
plus. 

On voit que I' agricu lture cambodg ienne re9oit une aide impor1ante, Ires diversi­
fiee, de la communaute internationale. 
Mais les investissements. qu' ils soient cambodgiens OU etrangers, restent fai­
bles . 

A PROPOS ... 

Le point sur !es inondations 
Selan · le dernier rapport du 
NCDM (Comite national de ges­
tion des desastres) et de la 
Croix Rouge cambodgienne, le 
26 octobre, les inondations 
touchent 21 provinces, 3,5 mil­
lions de personnes. On a de­
nombre 330 marts et 873 
blesses ou malades. 600 000 
ha de rizieres ant ete inondes, 
dont 400 000 ha sont detruits. 
Pour les cultures secondaires 
51 000 ha inondes et 47 000 

detruits. 6900 maisons ant ete 
detruites. 2 287 tetes de betail 
ant peri , mais les chiffres ne 
sont pas connus pour toutes !es 
provinces. 
L' assistance internationale, soit 
gouvernementale soit privee, a" 
permis de distribuer (Croix 
Rouge Cambodgienne, Federa­
tion Internationale de la Croix 
Rouge et PAM) 13 300 tonnes 
de riz touchant pres de 102 000 
families . 
Une evaluation des degats et 
des previsions sera faite en de­
cembre par le PAM et la FAO. 

nos produits . II faut etre cre­
atifs, reflechir aux produits 
qui ont les meilleurs rende­
ments a I' ha , et a de nou­
veaux produits . Reflechir au 
processing, a la va lorisation, 
a la commercia lisati on . C' 
est de cette fai;:on que nous 
pourrons compenser le coot 
des intermediaires . 
Ainsi, le soJa represente 350 
$ a I' ha , nettement plus que 
le riz. II faut penser au tabac, 
au sesame, On pourrait 
raffiner I' essence de citro­
nelle, qui se vend 40 dollars 
le litre . c' est au ministere 
de I' Agriculture qu' ii revient 
de faire ces recherches, 
nous au Commerce, nous 
nous effori;:ons de trouver 
des marches . Nous allons 
aider a la creation de blocs 
commerciaux. 
II faudrait aussi mieux ex­
ploiter des provinces comme 
le Rattanakiri . 

le probleme fancier 
principal obstacle 

aux investissements 
Le principal obstacle aux in­
vestissements dans I' Agri­
culture est le probleme fan­
cier. II en existe d' autres , 
mais qui sont gerables. 
A cause de ce probleme 
fancier , je ne pousse pas 
aux grands investissements 
dans le domaine agricole. Si 

I' on veut traiter 1000 ha d' 
un coup, les paysans s' y op­
posent. 
II faut plut6t travailler sur la 
micro-entrep1·ise, et a partir 
des paysans 

plut6t que de 
grands investissements . 

partir des paysan!" 

II faut aider a la creation d' 
associations de producteurs , 
en informant les paysans , 
en les · aidant a creer une 
entite juridique. · 11 existe un 
prakas qui va dans ce sens . 

le grand defi : 
comm uniquer 

Le grand defi que nous 
avons a re lever, nous fonc­
tionnaires , c' est de creer la 
jonction avec le monde 
paysan , la communication 
entre administrateurs et ad­
ministres. Je .cons idere que 
c' est la ma plus 9rande mi s·­
sion ' nous devons etre con­
vainquants . 

Cambodg12 /':lom112au 
liL li !lU O(J !:', inform !ln l 

!L I i:<,!l T'll11t::onlr !lnl 
I ll i:',![t:: l iLUT' pnv!l 

!L I isL i:',\Lt:: l SL UT' puh l l e . 
I SL !:', T' !l:;<pon i:',n hlil i:', 

Cnmbodgi !Ln,(-1 
il l il l rnng !lr i:', 

Falblesse des investissements dans __ I' Agriculture 

Ou 1er aoul 1994 (creation du 
CDC) au 30 seplembre 2000, 
sur un total de 865 projets d' 
investissements approuves par 
le CIB, 22 projets seulement 
concernent I' Agriculture. 
lnvestissements declares cu­
mules : 44,6 millions de dollars. 

Ou 1 er Janvier au 30 septembre 
2000. sur un total de 83 projets 
agrees , 2 seulement con­
cernent I' Agriculture , avec des 
immobilisations de 3,8 millions 
de dollars sur un total de 213,2 
millions (Confection 71,06; 

UE : programme ECHO 
L' Union Europeenne a cree un 
fonds d' assistance aux victime 
ces inondations de 904 809 $ , 
qui sera mis en ceuvre dan,s les 
six mois a travers le Bureau Hu­
manitaire de la Communaute 
Europeenne (ECHO). 

Distributions 
II peut y avoir des "biais poli­
tiques" dans la distribution de ri z 
aux victimes des inondations, 
lorsque des personnes privees 
(deputes, senateurs ... ) veulent 
choisir, ou privilegier certaines 

Tourisme 62, 1; Energie 
22,2, etc .. . ). 
Les projets agricoles ne 
representent done que moins 
de 10 % du total, en nombre 
et en immobilisations, des 
projets agrees. 

Pour ce qui concerne les prets 
bancaires au secteur prive, la 
part de I' Agriculture est encore 
bien plus faible : 3,5 % du total 
en juin (mais Services : 27, 1 
%; Commerce gros et detail 
24,6 % , etc. 

(stat .. CDC et Banque Nation­
a/e) . 

v1ct1mes, nous dit J.Y. Lequime, 
directeur du PAM I WFP au 
Cambodge. II n' est pas impos­
sible aussi qu' ii y ait quelques 
"oublies" des distributions dans 
des endroits tres recules. Lors­
que nous recevons des plaintes , 
nous conseillons aux plaignants 
de s' adresser a I' Assemblee 
nationale. Mais dans I' ensemble 
ces distributions se passent 
bien. L' action du gouvernement 
correspond aux besoins. 

lnvestissements 
Pendant les 9 premiers mois de 

pt'l~!l 2 I . . " 
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Regards et reflexions sur 
I' Agriculture cambodgienne 

Un entreti en avec C . Cheron 
ConseiJJer au ministere de I' Agriculture 

Ce ·regard panoramitjue· sur I' Agriculture 
. cambodgienne ~sU1:Considerer comme un 
premier essai. L' .analy5e, dec;9ulant de 
premieres observatiojls, ~st susceptible d' 
evolution, avec l'··actji.Jisition de nouvelles 
connai5sances, et line meilleure fiabilite 

· des 'informatiOns. 
·Pour · un· ·fravail d' administration moderne 
ii faut aHer plus ioin daris ia cohnai{sance, 
<iller au creur des system~s, d~:S .filieres et 
des logjques, . et cette information-la fait 
cruellement detalit. 

II esf indispensable que le ·mirijstere de I' 
Ag~i~~lfure, d¢.S i=orl?ts etcle la Ped1e du 
carijbodge puis5e disposer d' un "tableau 
de bord" de grande qualite, i11dispeilsable 
a la prise de decisions et a I' ai:tion. La 
FAO y travaille. 

L' AGRICULTURE : 
VUE GENERALE 

Les faiblesses 
L' Agriculture cambodgienne 
doit faire face a de tres nom­
breux defis : 
II y a I' immense sinistre 
resultat de plusieurs decen­
nies de guerre : le sinistre phy­
sique et economique (evidents). 
et le sinistre lie a la perte des 
savoirs et des solidarites, qu' on 
qualifierait aujourd' hui de perte 
de "capital social". 
La crise est tres profonde dif­
ferentes etudes montrent des 
revenus ruraux extremement 
faibles , en taus cas bien en 
dessous du seuil de pauvrete de 

Ce q~i nevapas 

Tres · importantes pe~tes de 
"capital soCial" .. (s~voirs faire, 
solidarites) dues aux dt!icennies 
de guerre: ·· · · 

Mi sere generale, !es· paysans 
sont bieri au-dessous du seuil 
de pauvrete ; la mis~r~ : bloque le 
progres ; le nombre.. des 
paysans sans terre' ail!;Jmente; 

Aide internatio.nale · (01 et 
ONG) trop f;;iible · pour provo­
qL1er le changeinerit et sans 
politique giobate; messages 
changeants; 

Administrations trop complex­
es (4 ministeres) et insuffisam­
ment coordonnees; 

Capacite d' analyse et de 

APROPOS ... 

2000, le CIB a agree 83 projets 
d' investissements, pour un total 
de 213,2 millions de dollars. 
lndustrie 73 projets totalisant 
130, 1 millions de dollars , la 
Confection venant de tres loin 
en tete avec ·71,0 mio de dol­
lars , suivie par I' Energie (22.2) ; 
Tourisme . 6 projets pour 62, 1 
millions de dollars; 
Services : 2 projets pour 17, 1 
moi ; 
Agriculture : 2 projets pour 3,8 
m10. 

reference des Nations Unies de 
un dollar par jour et par per­
sonne. 
La contribution de I' Agriculture 
a la croissance du PNB selon 
des etudes recentes du CORI 
serait plus faible qu' .escomptee, 
mains de 2 % par an . Cela est 
tres inferieur a la croissance 
demographique (2.6 %). 
La paix est revenue , certes, 
mais les conditions d' un 
progres economique et social 
signifitatif restent encore a 
reunir . 

La misere bloque le progres · 

Pour un technicien, la solution a 
cette situation passe par I' inten­
sification et la diversification de 
la production . Mais cette solu­
tion , aussi evidente qu' elle soit, 
ne se produit pas au Cam-

proposi tions tres fail:ile ; 

Buclget national ·.. tres in­
s(1ffisant; fortes cons"ommations 
interrnediaires; · 

Sols : mauvaise r~·Pa.rtition de 
la population; les bonnes .terres 
sont tres peu exp!oitees; fait:Jles 
rendements: 1,8 t de · patjdy I 
ha. · 

Le.s exploitations sorit , .trop 
petites pour etre viables:. . .. 

Aucune organisa~ion · des, 
· marches les paysans subis-

sent di-rectement leis variations 
de prix ; 

Fori~ts, peche : la forinule d' 
exploitation par concessions 
conduit a la destruction· de ces 
grandes richesses. 

Le nombre mensuel moyen des . 
projets agrees est en legere 
augmentation : 9,2 (moins de 8 
pour les 8 premiers mois de 
1999). Mais le montant moyen 
des projets . 2,56 mio de dollars. 
est inferieur a la moyenne de 
1999 (3,64 pour les 8 premiers 
mois) (en 139), de sorte que le 
montant global des investisse­
ments agrees continue a di­
minuer. 
La part de I' etranger dans ces 
investissements est de 81,3 %, 
la part locale de 18,6 %. 

bodge. 
Du fait de leur grande pre ca rite , 
les paysans doivent faire face a 
des problemes quotidiens de 
vie, voire de survie. Des qu' un 
coup dur se pre-sente (souvent 
un accident de sante), les fa­
milies paysannes ont recours a 
I' endettement OU a la vente du 
betail et ensuite de leur terre s' 
ils en ant. lls basculent ainsi 
tres vite dans cette nouvelle 
classe en croissance rapide des 
"paysans sans terres". 
Selan une etude recente de I' 
OXFAM, le nombre des 
paysans sans terres augmente 
de fa'{on inquietante : de 3 % ii 
y a 15 ans, ils seraient 13 % ac­
tuellement, et parfois plus de 30 
%. 
Dans I' etat actuel de grande 
pauvrete des populations , ii est 
illusoire d' esperer I' adoption 
rapide d ' innovations tech­
niques ou de changements de 
pratiques par la grande ma­
jorite des ruraux . 
Au contraire, cette population 
tres pauvre , qui vit en grande 
majorite sur des exploitations 
non viables, s' appauvrit encore . 
La part de I' Agriculture ne 
representerait plus 50 % du 
PNB mais plut6t mains de 40 
%. Sa croissance evaluee a 2 
% environ seulement ne com­
pense pas I' augmentation de la 
population (2,7 %). 

Une aide tres faible ... 

Les exploitations agricoles sont 
insuffisamment capitalisees. 
Cela voud rait dire qu ' on n' a 
pas suffisamment injecte d' ar­
gent en zone rurale pour per­
mettre un redemarrage de I' ag­
riculture . Cela peut paraitre 

Travail dans la Confection 
II n' y a pas de probleme con­
cernant le travail des enfants 
dans la Confection au Cam­
bodge, c' est la conclusion de I' 
administration americaine, qui 
estime au contraire que de reels 
progres ont ete realises dans I' 
observation de la Loi sur le T ra­
vail. et vient d' augmenter de 4 
% le quota de produits de con­
fection exportes du Cambodge 
vers les Etats-Unis. 

Le GMAC debauche 
Face a une crise financiere 

choquant car on a I' impression 
qu' ii y a eu beaucoup de projets 
au Cambodge-, avec beaucoup 
d' ONG et de bailleurs de fonds 
A partir des chiffres cites par 
Cambodge Nouveau n' 139 
(aide moyenne sur 8 ans = 290 
dollars par habitant), et a sup­
poser, compte tenu des con­
sommations intermediaires. que 
10 % seulement de cette aide 
soit allee aux paysans, cela 
aurait represente 19 dollars 
par an et par explditation. 
Cela n' est pas suffisant pour 
reconstituer les bases econo­
miques d' une unite agricole 
productive. 

. . . sans coherence .. . 

Les messages que portent les 
bailleurs de fonds (dits de la 
"communaute ") ne sont pas 
simples a comprendre pour le 
paysan qui les re9oit II sont soit 
"economiciste" , "productiviste" , 
"de filiere ", "ecologiste". "con­
servationniste", "environne­
mental ", "social ", "religieux", etc 

II sont aussi sous I' influence de 
modes tres changeantes, car on 
assiste a une certaine fuite en 
avant des concepts apres la 
"bonne gouvemance··. et le 
"poverty alleviation" on a main­
tenant le "policymix" 1 

La communaute des bailleurs 
. de fonds est plut6t une juxtapo­
sition d' organismes qui por­
tent chacun leurs propres vi­
sion et concepts . Cela on le 
sait depuis longtemps. 

... et sans capacite 
de proposition 

Ce qui est plus preoccupant 

grave. le CMAC , Cambodian 
Mine Action Center a rendu 
public le 16 octobre son plan de 
reduction de personnels. II 
touche 1937 pesonnes. Restent 
195 personnes pour assurer la 
maintenance des sites et pour la 
direction a Phnom Penh. et en­
viron 700 personnes pour des 
projets a financement bi-lateral . 
americain (233), allemand 
(210). Nations-Unies (99) . 
suedois (73) , canadien (78). fin­
landais ( 10). 

(srur e puge 6 ) 
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pour le Cambodge c' est I' in­
suffisance de capacite d' ana­
lyse et de propositions adap­
tees au contexte reel du pays 
Ce sont souvent des recettes 
uniques , des panacees. 
inadaptees au contexte cam­
bodgien . Face a cela et au bout 
du compte. ii y a fort a parier 
que le paysan cambodgien ne 
porte credit a aucun, avec un 
grand gaspillage de ressources. 

Attention aux effets de I' aide 
alimentaire 

II faut se poser la question de I' 
aide alimentaire . Elle est ac­
tuellement au Cambodge, pour 
des raisons tout a fait evidentes . 
indispensable aux populations 
sinistrees . Et ii faut saluer le tra­
vail du PAM . 
Elle est mobilisee pour des fi­
nalites differentes (installation 
de populations, urgence, soutien 

agricole, meme si I' on devra 
toujours apporter un soutien di-

(suite p 4) 

rect ou indirect a I' activite agri­
cole. 
Pour cela, ii faut recourir le plus 
souvent possible a I' evalua­
tion, a confier a des consultants 
reputes pour la qualite de leur 
expertise et surtout leur inde­
pendance. 

Marches sans regulation 

Pour la plupart des produits ag­
ricoles (riz, soja, ma1s, canne a 
sucre) , ii n' existe pratiquement 
aucune regulation et les 
paysans cambodgiens subis­
sent en direct Jes cours en 
dents de scie des produits. Le 
paysan cambodgien a ce 
"privilege" rare d' etre en prise 
directe avec le marche mondial 
pour plusieurs de ses produits 

de revenus , constructions avec Les aspects institutionnels 
les populations d' infrastruc-
tures economiques et sociales) . La part du budget que I' Etat at-
Mais dans le cas general et en tribue au secteur agricole est 

(organisations internationales et 
ONG), avec un poids relative­
ment faible de I' administration 
dans Jes choix et les decisions 
II faut souligner cependant les 
efforts budgetaires en faveur de 
1· Agriculture en 2000 et 2001 
(en 142). 

Demembrement 
et cloisonnement 
de I' administration 

Agriculture, Ministere des Res­
sources en Eau et de la me­
teorologie , Ministere de I' Envi­
ronnement. ministere du Deve­
loppement rural . quel casse­
tete pour le paysan. qui doit par 
lui-meme adapter son compor­
tement a taus les messages 
souvent contradicto1res qu' ii 
rei;:oit. avec aussi en prime le 
cloisonnement des prerogatives 
et la difficulte de travailler en 
equipe . 
Les interventions venues de I' 
exterieur sont comme un patch­
work dont les morceaux ne sont 
meme pas cousus ensemble.· 

dehors du Cambodge, dans tres faible : 1,8 % en 1998 selon 
b1en des situations , elle a des une etude realisee par le CORI. Mauvaises formules 

Cela veut dire deux choses : effets pervers sur le developpe- d ' exploitation 
ment de la production agricole - que les moyens d' une poli-
et paiiiculierement sur le fonc- tique active de soutien du gou- Les formules actuelles d' exploi-
tionnement du marche . vernement royal n' existent pas talion des forets et de la peche 
II faut se poser en permanence autrement que par la presence concessions tongue duree d' 
la question de la pertinence du de I' administration: une part et lots par appels d' 
maintien de cette aide alimen- - que le financement de I' aide a offres pour deux ans d' autre 
taire et revenir des que possible I' agriculture est actuellement part sont tres largement cri-
a un fonctionnement le mains quasi en totalite du ressort des tiquees et critiquables. 
perturbe possible de I' economie organisations etrangeres Les concessions fore~tieres de 
~--~-----------------------~ longue dun~e sont des sortes d' 
Plantations en co.ncession au Cambodge enclaves dont les concession-

(hors forets et peche) juin 1999 naires pretendent assurer la 

Provinces . 

Battambang 

Karn pot 

I . 
[Koh Kong 

Kompong Cham 

Kompong Speu 

Kompong Thom 

Mondolkiri 

Pursat et Kpg 
Chhriang 

Sihanoukville 

Sti.r.ng Treng 

Takeo 

I total 

Nmbre Surf. Ha 

6 

6 

8 

11 

3 

2 

3 

3 

2 

47 

2000 

30 200 

65 380 

26 370 

129 696 

24 400 

20 200 

318 300 

26 000 

11 000 

7 400 

1 550 

662 496 

Cultures 
garde. Les lots de peche sont 
attribues par appels d' offre 
pour exploitation pendant deux 

riz ans . Ces formules provoquent 
noix de cajou, palmiers une sur-exploitation, un saccage 
a huile, heveas, manioc, des ressources naturelles et 
durian et autres. jun prejudice grave a I' 1nteret 

general. Le gouvernement se1T1-
palmiers a huile, arbres ble en avoir pris conscience au 
fruitiers, heveas, man-
ioc, elevage. plus haut niveau (voir encadre) 

Heveas, noix de cajou , 
manioc. 

Yam, canne a sucre, 
noix de cajou, cate, the, 
riz et autres. 

Riz et autres 

Heveas, cate et autres 

Noix de cajou et huile 
de papaye. 

Heveas et palmiers a 
huile. 

Palmiers a huile 

Noix de cajou, huile de 
papaye 

Riz et noix de cajou 

Les atouts 
II s' agit d' abord des conditions 
naturelles 
- une pluviometrie qui varie de 
1400 mm dans les plaines a 
3800 mm dans les monta-gnes, 
permettant de satisfaire les be­
soins d' une saison de cultures . 
- /es sols : ii existe de tres bans 
sols au Cambodge. L' inventaire 
de ceux-ci est connu, mais ce 
ne sont pas ceux qui sont les 
plus mis en valeur par les 
paysans. Ceux-ci occupent en 
effet generalement les zones 
plates inondables. Souvent ces 
sols n' ant pas une bonne fer­
tilite et comme on n' utilise ac­
tuellement que tres peu d' in­
trants les rendements sont fai-

pag!l 4 . 

bles 1,8 tonnes de paddy a 1· 
ha. 
- Eau le Cambodge n' utilise 
que 2 % de I' eau qu' ii rei;:oit L' 
eau est aussi, on le voit bien en 
ce moment. une contrainte . 
Ce que I' on nomme probleme 
d' irrigation et mauvaise ma1trise 
de I' eau sont en fait des ques­
tions de drainage Une bonne 
partie de I' annee on ne peut 
drainer aisement, au alors ii faut 
pamper, ce qui n' est pas for­
cement economiquement ac­
ceptable . Une solution globale a 
ces problemes passe par de 
g1·ands travaux hydrauliques, 
mais aussi par des accords in­
ternationaux sur le trace et la 
finalite des ouvrages . 
D' OLI 1· 1mpo1iance de la Com­
mission du Bassin du Mekong 
comme instance de prise de de­
cision concertee entre les pays 
concernes . 
L' inondation annuelle sans ex­
ces apporte; aussi au Cambodge 
des effets benefiques par le li­
monage (on parle de "colma­
tage" au Cambodge). 

La foret, la peche 

Elles representent toutes deux 
une formidable richesse en con­
tribuant, en 1999, a la formation 
du PNB pour 7.5 %_ La bonne 
methode de m1se en vaieur de 
ces ressources (celle qui per­
met le renouvellement durable 
de la ressource) ne semble pas 
encore avoir ete trouvee 

Le potentiel humain 

La population rurale du Cam­
bodge. c' est 80 % de la popula­
tion du pays, et elle est jeune et 
travailleuse Certains cadres 
cambodgiens pensent que cette 
force de travail pourrait etre en­
core plus mobilisee. 
II faut auss1 noter chez les a­
griculteurs les plus dynamiques 
une bonne reactivite econo­
mique, et une certainEl indepen­
dance de decision. Le paysan 
choisit ses productions en fonc­
tion de ce qu' ii espere gagner 
II prend ses responsabilites 
comme un veritable entrepre­
neur. 
Ces paysans "modernes" prefig­
urent une categorie de plus en 
plus nombreuse appelee a JOuer 
un role de plus en plus impor­
tant dans I' economie du pays . 

Aide internationale forte 

Une aide internationale 1mpor­
tante le secteur rural a une 
forte capacite de mobilisation 
de I' aide internationale publique 
et privee. L' encours du porte­
feuille de projets doit depasser 
Jes 350 millions de dollars (vo1r 
tableau) 
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Potentiel regional 

L' ouverture au marche re­
gional le potentiel est impor­
tant, mais au stade actuel rien 
n' a vraiment decolle . Les flL:x 
economiques avec la Tha'llande 
et le Vietnam devraient dans I' 
immediat faire I' objet d' atten­
tion . L' analyse des flux de pro­
duits . des beso1ns d' infrastruc­
tures a I' echelle du bassin du 
Bas-Mekong comme I' avait fait 
la mission de I' ADEPTA en avril 
2000 etait assez pertinente . On 
manque d' informations sur les 
debouches. sur les unites in­
dustrielles existantes , sur !e 
fonctionnement des filieres avec 
les pays voisins. II faut s' in­
teresser aux espaces que les 
acteurs ant deja crees , les 
espaces dans lesquels evoluent 
les groupes industriels . 

QUELLES 
SOLUTIONS 

ENVISAGER? 

La reconquete du marche na­
tional. 

Les agriculteurs cambodgiens 
ne beneficient pas pleinement 
des quelques marches urbains 
puisque sur ces marches une 
grande partie des produits agri ­
coles est importee les deux­
t1ers pour les villes de Phnom 
Penh et de Siem Reap. 
La strategie de developpement 
agricole devrait s' appuyer sur 
ces espaces economiques et 
sociaux urbains. 'furbains" . II 
faudrait en quelque sorte 
"acorocher" le developpement 
agricole aux gites de croissance 
reels que sont les villes. 
Cela veut dire plus de fluidite 
physique, plus de communica­
tions, plus de commerce, plus 
de dialogue. plus d' organisa­
tion. plus de contrats , et de 
reg lementation. Cela peut se 
tradui re immediatement en pro­
grammes concrets. 
II faudra aussi creer de nou­
ve lles instances au institutions 

Les remedes proposes 

Reconquete du marche na­
tional ; substituer les produc­
tions locales (legumes .. ) aux im­
portations : accrocher le develop­
pement rural a celui des villes; 

Reconquete du territoire na- · 
tional : ·exploiter les bonnes ter­
res. 

Promouvoir. une economie 
" duale" : • accompagner les ex­

' ploitations familiales ; - :et pro­
mouvoir I' agro-indu'strie; 

phase intermedialre .(1 O a.ns ?) 

pour reguler tout cela . "L' 
economie a besoin d' institu­
tions... dit Stiglitz, un econo­
miste de la Banque mondiale . 
La ville devra aussi integrer une 
part du surplus de la main 
d'oeuvre liberee par la concen­
tration des exploitations , et 
fournir les equipements, les in­
novations et la technologie a I' 
agriculture. 
Cette option strategique apporte 
des retombees benefiques pour 
la paix sociale et I' effacement 
du clivage profond qui a marque 
et marque encore le rapport en­
tre urbains et ruraux au Cam­
bodge. 

La reconquete du territoire 

La distribution de la population 
sur le territoire est tres inegale . 
en dehors de Phnom Penh, elle 
est tres concentree sur les axes 
routiers et presque exclusive­
ment II existe de grandes por­
tions du territoire a mettre OU 

La promotion d ' une agricul­
ture " duale" 

II s' agit d' une part d' accom­
pagner /' agriculture a caractere 
familial en s' appuyant sur les 
elements les plus dynamiques, 
pour les amener a exploiter des 
unites de production viables 
Et d' autre part de promouvoir 
des unites agro-industrielles 
pouvant produire pour I' exporta­
tion et degager les suplus agro­
alimentaires dont le pays a be­
soin alimentation des villes, 
couverture des besoins generes 
par I' activite touristique en 
pleine expansion . 
Ce schema necessiterait une 
action transitoire s' adressant 
au plus grand nombre. La ma­
jorite des exploitations, issues 
de la repartition des terres ef­
fectuee dans les annees 80 a 
une superfic1e moyenne de 
6500 m2. inferieure au seuil vital 
de 0,75 ha de terres indique par 
la FAO. 

remettre en valeur. Cela passe II faudrait recapitaliser les exploi-

tations pour mettre les ruraux en 
etat de receptivite tech­
nologique; instaurer la 0(1 la pre­
carite existe, une aide directe en 
capital sous forme d' equipe­
ments productifs, au de credits 
a moyen terme pour le fancier 
au les infrastructures -si les ga­
ranties arrivent a se mettre en 
place , avec des titres notam­
ment 
Au bout du compte. et meme 
avec cet accompagnement so­
cial necessaire pour une bonne 
decennie. ii y aura une diminu­
tion de la population rurale, et 
une tendance a la concentration 
fonciere , deja tres perceptible. 
Cette premiere phase devrait 
permettre de favoriser I' emer­
gence de paysans plus perfor-· 
mants qui pourraient a I' avenir 
integrer le groupe evoque plus 
haut 

Agro- business 
En ce qui concerne le develop­
pement de I' agro-business, 

par de gros inves-.---~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-, 
tissements en routes CAMBODGE 
et en equipements . 
A la faveur des 
routes forestieres , n' 
aurait-on pas pu 
etudier des traces qui 
aura1ent pr is en 
compte les besoins 
de desserte de I' en­
semble de la region 7 

Les zones minees 
representeraient en­
tre 200 000 et 300 
000 ha. Le rythme 
actuel de deminage 
est de 1200 ha par 
an, et le coC1t d' un ha 
demine est de 7 a 
8000 dollars en moy­
enne. II faudra plu­
sieurs decennies. et 
plusieurs dizaines de 
millions . de dollars 
pour liberer ces 
espaces et apporter 
la securite aux popu­
lations dans ces 

REPARTITION DE IA POPULf TION 

l 

1, I .. 

zones . i 1, . ; , ' : ; . , , .. 

recapitaliser les exploitations ; 

Agro-industrie : evaluer des 
effets du systeme des conces­
sions; recreer des espaces 
communaux; . 

Une loi fonciere elargie aux 
modes d' exploitation des terres; 

Une politique fon(:;iere rurale 
qui poui'rait compori:er des 
g~;;inds chantiers a haute inten­
site de main <:l.' q:iUvre; 

· Prorr:iquvolr l~li 'qrg(,\nisati()l);S 
rur~le;; .et paysannes, qlJ' elles 
aient ' une reelle ' <;:apacite ' de 
neg~i<;ition et·de propositicm: 

Recreer un domaine public 

Tout recemment le Premier min­
istre s' est nettement declare en 
faveur des groupes spolies par 
les abus du systeme des con­
cessions : 

·Heveaculture, le 18 ·octobre : 
les directeur$ des .grandes plan­
tations doivent laisser les ex­
ploitants pauvres VE!ndte leur 
recolte ou II leur semble bon , et 
non las obliger a fa. leur vend re a 
des prix :frap bas.. "Si : v6us 
faite,s oela, je vous derp~(s de 
VO~ . responsabi/f(es. .Vous n' 
etes pas uh empire dens la re-

. , . \ 
·~· .. 

£' ' •.' 

N 

~ 
gion. /es paysans ne sont pa1 
vos choses". 
Hun Sen veut rendre aux pay­
sans pauvres 300 000 ha de 
concessions heveicoles inex­
ploitees. n $' est declare favo­
rable a I' exploitation familia!e 
de 1· heveaculture. aidee par 
des prets a iriteretsfaibles. ' 

Pis.cic.ulture : Hun Sen avait 
ordonne ie 24 qua 5000 ha at­
trjb(JeS par lots daris la · region 
de : Siem Reap soiElnt rendus:: au 
d()rnaine : public . Le directeur ' 
des Peches Ly Kim Han, .. qui : 
a·vait. expfime des .objections, a · 
ete demis. le 26. 
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- cela se fa1t deja plus ou nagement fancier, regulation du pulsion de projets. et' des asso- destine a porter, avec Jes pro-
moins. II ya 660 000 ha de con- marche des terres agricoles, ciations paysannes apparais- ductions maraicheres et frui-
cessions agricoles concernant II faudrait a notre avis, partant sent spontanement. tieres la croissance future dans 
I' heveaculture, les palmiers a de cette securisation juridique, II faudrait arriver a faire des as- le secteur agricole (etude pro-
huile, les arbres fruitiers, . tracer une politique fonciere sociations de producteurs agri- spective du CORI tevrier 2000) . 
II serait ban de proceder a une rurale prise en charge par le coles ou d' eleveurs de veritable L' elevage contribue deja pour 
evaluation de cette politique de gouvernement. force economique et sociale , 12 % dans la formation du PIB . 
concessions agricoles. Quels Elle tiendrait compte de la vi- avec une reelle capacite de Une action de renovation de I' 
impacts pour I' economie locale, abilite des exploitations , de leurs negociation et de propositions. ensemble de la filiere elevage se 
regionale, nationale ? Pour ce dimensions, de la localisation II faudrait avant tout mettre Jes justifie par ailleurs vis a vis du 
qu' on appelle Jes "agregats des populations , de fac;:on a ex- paysans "en situation d' etre developpement du tourisme et 
macro-economiques" (recettes plaiter Jes bonnes terres. elle ecoutes" . de la sante publique . 
de I' Etat, exportations , devises. etudierait le trace des routes ru- L' implication du secteur prive 
emploi ... ) ? Mais aussi pour les rales. II faudrait recreer des 0 U pourrait porter sur le developpe-
effets de proximite : amelioration espaces conimunaux comme ii ment de la filiere Jait ainsi que 
des services a I' agriculture lo- en existait autrefois , pour la f AUT - IL la modernisation du marche de 
cale et amelioration de la pro- peche , la foret, les paturages . la viande. Des etudes existent 
ductivite des paysans. lls .ant ete titrises dans I' inten- I NV EST IR ? et ant etabli des propositions 
Oui, ii taut privatiser, mais non tion louable de les attribuer aux sur la nature et I' importance 
recreer des monopoles. II faut pauvres, mais au contraire les des investissements a realiser 
un systeme plus liberal , plus pauvres se sont trouves exclus. Les investissements que le sec- dans I' immediat. 
transparent, avec des contr61es . II faudrait sans doute creer de teur prive pourrait utilement On voit evidemment le formida-
Et ii faut reserver des acces Ii- grands chantiers d' infrastruc- prendre en charge concernent ble benefice que pourrait ap-
bres aux ressources naturelles lures rura/es. non avec de trois fonctions-cle : porter le developpernent touns-
pour /es populations vu/- grands moyens mecaniques tique a la modernisation de la 
nerables. mais a haute intensite de main - I' approvisionnement et la filiere elevage le besoin est 

Pour une politique fonciere 
rurale 

II n' y a pas si .longtemps, Jear. 
Delvert disait "/e Cambodge. 
el c · esl /a son bonheur. ne 
connait pas de probleme 
agraire" ! 
Aujourd ' hui le fancier est une 
contrainte majeure. L' absence 
de titres de propriete est la 
cause d' innombrables contes­
tations , et un empechement ma­
jeur aux investissements. Et 
comme on I' a dit. le nombre 
des paysans sans terres aug­
rnente de fac;:on inquietante. 
Le projet de loi fonciere est en 
preparation (ii devrait etre 
adopte vers la mi-2001 , en 142) 
pour definir le regime general de 
propriete fonciere et immo­
biliere. II s' agit de renforcer J' 
aspect juridique du droit de pro­
priete . 
Pour I' agriculture , le projet de 
loi doit aller plus loin . cadre de 
modes d' exploitation des terres , 
et notamment statut des baux 
ruraux, regime de I' exploitation 
agricole, procedures d' ame-

Ou invesiir? 
i!ppn;>visionne~e~t et distri­
b(Jtion des intr~rffs y compiis 
o~itils et ni.achines; · 

Tr~nsformation des produits 
agti~qles; 

·Distribution et commerciali­
:sat)ori _de.s proi:iuits; 

'Agro~bl1siness : riz. ma·1s, co­
t6n, fruitS, _legumes, SOj;'l , ma­
(liqc, cileagineux , heveas, 
poivre .. tai:Jac .. ··· · 

:. :··-···.·--.. <;.· 

l::' elevage : fjliere lait, fi(jere 
:)iiande .. : apattoir:)5; production 
et ~ppuis a :la pro:dudion, con-
tro[~s, .. / · .· · 

d' ceuvre selon la demarche distribution des intrants agri- grand en particulier d' a-battoirs 
promue par le BIT. coles, Y compris Jes outils et Jes modernes. repondant a des nor-

Promouvoir les organisations 
rurales et paysannes 

Le gouvernement est conscient 
des enjeux importants qui s' at­
tachent a une organisation pro­
fessionnelle efficace du monde 
rural, tant au plan technico­
economique qu' au plan social : 
ii faut eviter que ne se creuse 
J'ecart de developpement entre 
les villes et les campagnes; 
Certaines actions ant deja ete 
entreprises : 

le plan de developpement 
1999-2010 de I' agriculture fait 
etat de la necessite de develop­
per une politique de soutien aux 

. ·organisations professionnelles 
agricoles; 
- un seminaire organise en en 
2000 avec I' appui de la F AO 
montre que plus de 1000 or­
ganisations existent deja ; 
- le sous-decret 17 du 7 avril 
2000 indique la mission tres 
claire du ministere de I' agricul­
ture en faveur du soutien a la 
mise en place d' organisations 
professionnelles paysannes. 
On signale souvent chez les ag­
riculteurs de grandes reticences 
a I' idee de groupement, meme 
pour assurer des fonctions de 
developpement collectives . 
Cette situation est en train d' 
evoluer, notamment sous I' im-

machines; mes sanitaires elevees de con-
- la transformation des pro- struction et de fonctionnement. 
duits agricoles; Le surcoC1t decoulant du label 

sanitaire pourrait etre facilement 
- la distribution et la commer- absorbe par la clientele 
cialisation des produits. h6teliere . 

II y a aussi place dans ces trois La question des services de 
secteurs pour des producteurs contr61e pourrait etre traitee 
organises selon une philoso- soit sous la responsabilite de J' 
phie cooperative ou apparen- administration, soit sous forme 
tee. pour obtenir, par Ja concur- deleguee a des organismes 
rence des deux systemes fonc- prives dans le cadre de delega-
tionnant en parallele, un effet tions contractualisees . 
moderateur sur les prix des pro- Les industriels prives pourraient 
duits et services. etre interesses aussi soit par 
Mais pour amener les investis- des investissements directs 
seurs prives a s' interesser. ii dans la production ou I' appui 
taut creer un cadre d' accorn- a la production (aliments , ge-
pagnement incitatif, et la c' est netique) so it par I' exploitation 
tout I' environnement socio- des abattoirs et des unites d' 
economique qui compte. exploitation des produits dans 

le cadre de concessions pluri-
11 y a aussi une place pour I' annuelles . 
agro-business : riz . mars. co-· Le cadre de textes Jegislatifs et 
ton . fruits. soja. manioc. o/e- reglementaires devrait etre re-
agineux. etc . mais aussi dans nave (Joi sur I 'organisation du 
Jes productions a haute va leur marche de la viande, regles d' 
ajoutee comme /e poivre. le hygiene et mesures d' inc1ta-
labac. et d' autres. tion I repression pour garantir 

tirer I' attention des investis- approvisionnement. ..., . 
Entin un secteur qui devrait at- une fili_ere securisee d' • 

seurs est celui de I' elevage, ~i)i -
A PROPOS ... 

Frontieres 
Comme J' avait fait Me Say Bory 
dans en 139. le cabinet du chef 

- - - --- - - - - ---- de I' opposition Sam Rainsy 

arguments dans en 140 les 
traites sont bien valables. D' ail­
leurs la negociation sur les fron­
tieres peut s' en passer : on tra­
vaille sur les cartes . non .::;ur ces 
traites. 
PtK1r la borne de Trapeang 
Plong (en 139 et 140) . evoquee 
de nouveau par le Dr Say Bory 
dans un message a Cambodge 
Nouveau (elle aurait ete de­
placee avant 1988), M. Var Kim 
Hong indique qu ' ii n' y avait pas 
la de borne avant 1988, et que la 
bonne position de la borne ac­
tuelle implantee en 1988 a ete 

C a mbodgsz 
h\ouvszau 

n \l ~opi \Z 
p \Zr &s onn \Z 

n ~ Iv eo p wz p<:1 :;; 

Ci Ill z - 1 v ! 

reprend, dans une lettre ad­
ressee au Roi le 23 octobre. I' 
argument selon lequel les traites 
de 1982. 1983 et 1985 signes 
entre le Cambodge et le Vietnam 
ne sont pas valables. 
Le president de la Commission 
mixte chargee des questions de 
frontieres Var Kim Hong nous 
dit qu' ii a deja repondu a ces 
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I ' c a m b o d g i e n ·n e 
simples 

spect du calen­
drier cultural et Des 

et 

mo yens 

efficaces pour I' Agriculture 
des techniques de 
lutte integree con­
tre les ravageurs, 
d' ameliorer tres 
rapidement les 

un entretien avec J.C. Levasseur Representant de la FAO 

@ iagnostic d' ensemble : la productivite 
rendements et la production. 
Plusieurs elements entrent en jeu pour 
ameliorer les pratiques existantes : 
- ii faut une meilleure maitrise de I' 
eau : - realiser de systemes d' irrigation et 
de drainage a partir de moyens locaux des 
fleuves et cours d' eau ; - realiser un meilleur 

pour les volontaires -et ils sont beaucoup 
trap nombreux ! On est oblige de choisir 
des vi llages et d' operer une selection rigou­
reuse. 
On decide avec les paysans d' un axe priori­
taire a developper : culture du riz , poissons, 
fruits. on discute de la fac;:on de pro­
ceder. et on suit ce theme. 
L' encadrement, dans une seconde etape, 
est fourr;:ii par des paysans qui ant bien as­
simile et qui animent les autres vi llages. II y 
faut bien sC1r une petite incitation financiere, 
mais cela reste tres faible au regard des au­
tres programmes et projets soutenus par 

est faible ; les paysans ne gagnent pas 
assez d' argent: les villages restent pau­
vres , certains s ' appauvrissent encore . 
Cependant ii existe un tres grand poten­
tie l agricole Le Programme Special de Se­
curite Alimentaire (PSSA) installe au Cam­
bodge par la FAO (Food and Agriculture 
Organisation) sur 7 sites-pilote depuis la 
mi-1997 ant donne de tres bans resultats . 

------------------- [es.grands bailleurs de fonds. 

II ne s' agit encore que d' experiences 
limitees. qu ' ii faut absolument. maintenant, 
etendre , en se fondant sur les ressources 
locales, en ne demandant ni gros inves­
tissements ni techniques trap sophistiquees 
qui seraient inaccessibles aux villageois. 

1. Augmenter les production s. 

II ~xi~te un tres grand 
potentiel agricole. 

Depuis 2 ans, le PSSA demon~ 
tre qu' on peut doubler les 

rendements et diversifier les 
productions avec des 

ameliorations tres simples 

Le micro-credit 
II peut jouer aussi un role tres important. 
Pour la garantie indispensable a I' attribution 
des prets, on cree des associations de 
paysans solidaires pour le remboursement. 
Mais on devrait aller au-dela la creation d' 
un fonds de garantie. ali,'.nentes par des 
bailleurs de fonds . II y aurait parite paysans­
bailleurs de fonds au niveau de la gestion . 
Ce fonds de garantie pourrait eventuelle­

Pour cela, une composante essentielle la 
maitrise de I' eau , puisque le Cambodge 
souffre a la fois d' inondations et de secher­
esse -a long terme la secheresse etant 
sans doute encore plus contraignante que 

------------------- ment servir a boucher le trou en cas de 

les inondations. · 
Mais aussi ii faut favoriser I' elevage de 
petits animaux "a cycle court" poulets, 
canards, pores . Avec un minimum d' in­
trants, des abris simples, et la pratique de la 
vaccination, on peut doubler, tripler , et 
jusqu' a decupler les ressources alimen­
taires au niveau des villages . 
Une autre amelioration possible associer 
mieux riziculture et pisciculture. 

2. Augm enter les rend ements 
C:n moyenne, les ·rendements sont au Cam­
bodge interieurs a 2 t a I' ha pour le riz , 
alors qu' ils atteignent 3 a 4 tonnes en 
Tharlande, 4 a 5 tonnes au Vietnam. 
D' apres nos informations en 1999, la pro­
duction aurait excede la consommation et 
libere environ 400 000 tonnes pour I' expor­
tation. Ainsi, ii suffirait d' augmenter la pro­
duction de 10 % (alors qu' ii serait possible 
avec des moyens simples de I' augmenter 
de 100 %) pour avoir un excedent regu liere­
ment exportable. 
Comment augmenter les renciements ? II 
est tout a fait possible, a partir de ce qui ex­
iste, sans faire appel a des techniques tres 
differentes ni a de gros investissements, en 
vei llant au maintien de la fertilite 
(compostieres), de maitrise de I' eau. du re-

"planage" des parcelles; - on seme sur sol 
humide, mais souvent au Cambodge avec 
trap d' eau ; ii faut mieuxaussi de temps a 
autres assecher les rizieres pour que les 
racines aillent plus profond dans le sol et 
nourrissent mieux la plante; 
- mieux respecter le "calendrier tech­
nique" du riz ; on ne devrait pas en principe 
repiquer apres le 15 octobre: 
- repiquer mains serre. en ligne, avec des 
plants plus jeunes (pas plus de 15 jours) et 
avec mains de brins (idealement le 
repiquage a un seul brin permet un meilleur 
thallage) . 
Dans le cadre du PSSA nous observons qu' 
avec la creation de compostieres , et cer­
taines des ameliorations mentionnees, en 
un a 2 ans les paysans ameliorent reelle­
ment leurs rendements. 

3. La diversification des productions ~st 
auss1 une autre grande composante du 
PSSA. Les cultures de legumes, les cul­
tures d' arriere-saison , I' elevage des ani­
maux a cycle court (volaille. pores) . la pis­
ciculture, I' arboriculture et la rizipisciculture 
offrent un champ de developpement absolu­
ment considerable. 

Comment repandre ces ameliorations ? 

C' est I' affaire avant tout du ministere de I' 
Agriculture et des programmes d' assis­
tance qui soutiennent son action . 
On organise des "ecoles champetres " 

defaillance, mais les paysans seraient impli­
ques de fac;:on tres solidaire . La FAO a 
mene avec succes de nombreux pro­
grammes de ce type dans beaucoup de 
pays en developpement. 
La Banque de Developpement Rural du 
Cambodge est I' instrument designe pour la 
mise en place de ces financements . Mais ce 
qui manque aujourd' hui c' est I' etage en­
dessous. Pour cela ii peut etre fait appel a 
une ONG, a des cooperatives . a des asso­
ciations . 

Au total, ces ameliorations creeront des em­
plois et permettront de retenir les villageois 
dans les villages. 

Deu x inquietudes 

les investissements prives dans I' agri­
culture sont tres faibles; et ii y a un grand 
decalage entre les intentions et les realisa­
tions . II est a craindre que ce probleme de­
meure tant que la question fonciere n' aura 
pas ete resolue . Seule la garantie que 
donne la propriete du sol est de nature a 
permettre la creation d' un courant d' inves­
tissements fort et durable; 

- dans le budget, I' Agriculture est reduite 
a la portion congrue. II y a un decalage 
important entre les discours officiels -I ' Agri­
culture faisant en principe par­
tie des priorites avec I' Educa­
tion et la Sante-, et la realite. 

A PROPOS ... kor- au vingtieme siecle . decoratifs utilises, et sur la vie du Bouddha. 

recemment verifiee par GPS. 

Exposition de Bouddhas 
lnauguree le 27 octobre par S. 
E. Madame Norodom Bopha 
Devi, ministre de la Culture et 
des Beaux-Arts . en presence de 
nombreuses personnalites , une 
exposition permanente presente 
dans I' aile nord du Musee, re­
novee, 131 Bouddhas post­
angkoriens. 
La periode post-angkorienne s' 
etend de 1431 -abandon d' Ang-

' .. 

Ces Bouddhas, 30 en bois, 99 
en metal . 2 en gres. recueillis 
dans les provinces qui entourent 
le Tonie Sap, proviennent des 
tres riches reserves du Musee 
et de la Conservation d' Angkor. 

Une plaquette de plus de 35 
pages , realisee par le directeur 
du Musee national Khun 
Samen, avec les indications de 
Madeleine Giteau, donne une 
description de chacune des 
statues, et des indications pre­
cises sur les gestes, les vete­
ments, les parures, les motifs 
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MEJ)IAS 
Reprises 
La croissance est forte dans la 
quasi-totalite des pays asi­
atiques. Pour les 4 mois mai­
aout 2000, le PNB a augmente, 
par rapport aux memes mois de 
1999, de ; 
Hong Kong 10,8 °/o; Coree du 
Sud 9,6 % ; Malaisie 8,8 %; 
Chine 8,3 %; Singapour 8 %; 
Tha'ilande ; 6 ,6 %; Tarwan 5,4 
% ; lndonesie 4, 1 %; Australie 
4,7 %; Philippines 4,5 %. 

{d' apres Far Eastern Eco­
nomic Review 26. 10} 

Electronique : dependances 
La contribution de la construc­
tion electronique a cette crois­
sance est tres forte . Les expor­
tatioons de produits pour I' elec­
tronique ont augmente pendant 
le premier semestre 2000 de 28 
% en Malaisie , 38 % a Tarwan, 
50 % en Chine et 94 % en 
Coree du sud . 
Ces exportations representent 
60 % des exportations totales 
des Philippines , 53 % de celles 
de Singapour, 34 % pour la Mal­
aisie, 33 % pour Tarwan, 25 % 
pour la Tha'ilande, etc . 
Au total les exportations de pro­
duits electroniques vers les 
Etats-Unis ont atteint 58 mil­
liards de dollars pour les six pre­
miers mois de 2000 (47 mil-

liards pour toute I' annee 1993). 
La crainte est qu' un ralentisse­
ment de la croissance des pays 
developpes n' ait de severes 
repercussions sur les exporta­
tions , et la croissance, de tous 
ces pays exportateurs. 

' [d' apres Far Eastern 
Economic Review 26. 10} 

ASEM : 3eme reunion 
Les pays de I' ASEM (Europe­
Asie) ont tenu leur troisieme 
reunion a Seoul les 20 et 21 oc­
fobre. II y a eu peu de resultats 
concrets Les 26 membres ( 15 
de I' Union Europeenne, 10 Asi­
atiques, et la Commission de I' 
UE) sont convenus d' aug-

. menter le dialogue politique ; de 
travailler ensemble a mieux con­
tr61er les armements; de faire 
face aux problemes d' environ­
nement; de combattre le crime 
international. I ls se sont en­
gages a promouvoir et proteger 
tous les droits de I' Homme: 
mais ont rappele le principe de 
non-ingerence dans leurs af­
faires interieures. 
lls appuient la reconciliation en­
tre les deux Coree . Cependant I' 
,inanimite ne s ' est pas faite vis 
a vis de la Coree du Nord I' 
Allemagne, la Grande Bretagne 
et I' Espagne vont etablir des 
relations diplomatiques , la 

& indoehine 
~ I N S U R A N C E 

France attend des signes d' 
. evolution de la part de Pyongy­

ang. 
L' ASEM a ete creee en 1994 
pour repondre a I' APEC, "axe 
Etats-Unis - Asie" . 

[d' apres Bangkok Post 
23. 10} 

Croissance centre pauvrete 
"La croissance economique est 
une arme magique contre la 
pauvrete ". a declare le Premier 
ministre a I' Ecole Royale d' Ad­
ministration ; ''Pour que /es pau­
vres profitent de la cro issance . 
ii faut promouvoir une meil/eure 
sante et une meil/eure educa­
tion. notamment pour /es fit/es. 
/' organisation d' une securite 
socia/e pour /es gens vul­
nerables "_ 
"La strategie du gouvemement 
pour diminuer la pauvrete est 
basee sur 3 points . un !aux de 
croissance de 6 a 7 % par an. 
une juste repartition des frwts 
de la croissance. une meil­
/eurev gestion des ressources 
naturel/es" 

Pauvrete en diminution dans 
Jes villes 
Selon le ministre du Plan Chhay 
Than, la proportion des gens 
au-dessous du seuil de pau­
vrete est passee de 39 % en 
1993-94 a 35,9 % en 1999. 
La pauvrete a recule beaucoup 
plus dans les villes que dans les 
campagnes. Pour les villes hors 
Phnom Penh de 37 % en 

1993 a 25 % en 1999. 
PoC1r Phnom Penh de 11 % en 
1993 a 10 % en 1999. 

[d' apres Damneung . Pel 
Lngeach 17. 10. tr. The Mirror] 

Police : reduire les effectifs 
Les effectifs de la Police 
devraient passer en 5 ans de 60 
000, dont 30 % de "fant6mes". 
a 20 000 Cela permettrrait de 
m1eux remunerer Jes policiers 
de base. 

(d' apres Khmer Amatak. 
23. 10. !rad The Mirror] 

Sam Rainsy : nouvelle strate­
gie ? 
Revenu en France le 10 octo­
bre , M . Sam Rainsy . president 
du PSR. a declare qu ' ii allait 
diminuer ses attaques contre le 
gouvernement de Hun Sen et 
rassembler ses forces pour le 
developpement du pays . C' est 
parce qu' ii s' aperc;:oit que sa 
politique passee ne profite pas a 
son parti . ni au developpement 
du pays Au contraire. le PSR 
est continuellement d1vise par 
des conflits iniernes . 
o· autrn part. son opposition a I' 
aide Internationale et a J' attitude 
des pa ys etrangers. qui sont 
favorables au gouvernement 
Hun Sen, diminue son influence 
SUI' la scene internationale . Voy­
ant ce la , ii change d' idee et de­
mande maintenant I' aide des 
pays eti-angers 

[d ' apres Meatophum 16-
20. 10 .. !rad The Mirror]. 

. S e r v i c e d ' A s s i s I a n c e ; 2 4 h'"/ -;2 4 

• Specialistes en alerte prets a intervenir sur simple appel. 

• Ligne telephonique dediee. 

• Service de nuit en coordination avec la police. 

• Intervention immediate sur les lieux de !'accident. 

• Assistance a la redaction du constat. 

r . -, 
indoehtn~ 
Assistan~e 
Sel'V'ice 
2 4 h/24 
~ 012112333...J 

• Service Gratuit,· dans la lignee des garanties offertes par lndochine Insurance. 
".fa '1aU.o# du~ /en;/ al~ la ~." '/ 
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UNE COUYERTURE TOTA LE EN TOTALE CONFIANCE 

No Problem Park - N°55, Rue 178 - Phnom Penh - Royaume du Cambodge 
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